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Bulletin politique.

On commence aujourd'hui à connaitre,
«inon dans tous ses détails, au moins dans
L traits générauXi la Yérité sur la crise m-
ternationale des quatre dernières semaines,
si heureusement conjurée aujourd'hui. II
naraît certain qu'il y a enTiron vingt-cinq
fours, nous avons été littéralement à la veille
d'une guerre déclarée par la Prusse à la
France, motivée par l'importance des soi-di-
sant préparatifs militaires de cette dernière
nation, line paraît pas moins certain qu'en
présence de circonstances aussi graves, les
principaux gouvernements de l'Europe se
lont moralement interposés, la Russie sous
l'influence du czarewitch, l'Angleterre, l'Ita-
lie entre autres, et qu'à la suite de représen-
tations dont nous ignorons la teneur, le pu-
vernement prussien a renoncé à ses projets.
Nous ne voulons, bien entendu, nous livrer
à aucune récrimination rétrospective ; nous
nous bornerons à constater trois faits qui
ont une importance considérable, et dont la
portée ultérieure peut être plus considérable
encore.
En premier lieu, le gouvernement prus-

sien, c'est-à-dire sans contredit et de beau-
coup la première puissance militaire de
l'Europe, croyait avoir contre la France des
griefs suffisants pour motiver une nouvelle
guerre.
En second lieu, d'autres puissances, tout

i fait hors d'état de s'opposer, au moins
quant à présent, aux projets de la Prusse,
ont examiné ces griefs, et, les ayant trouvés
apparemment moins graves, moins décisifs
que le pensait l'Allemagne, ont donné à
celle-ci le comeil de revenir sur sa détermi-
nation première.
Enfin ce constU, tout platonique qu'il fût,

a suffi pour arrêter le bras de la Prusse déjà
levé sur la France, et pour épargner aux
aeux nations une nouvelle et horrible crise,
où deux cent mille hommes auraient peut-
we encore péri, sans parler de perles ma-
lerieiUs à peine calculables.
^ous ne croyons pas nous tromper en di-

jant qu'en Eurppe peut-être, mais en France
"éi-cerlainement, l'opinion publique, très-
"venaent et très-légitimement émue, a le
»eninnent que cette solution préventive, im-
proTisée en quelque sorte par l'initiative de
wiains gouvernements étrangers, pourrait
SI. H"'* être régularisée, élevée à la hau-

" "ne institution internationale, dura-
• l̂e, permanente.

wnjuré par l'intervention arbitrale de quel-
l e s puissances, pourquoi ne pas se servir

ce précédent pour instituer une con-
sorte de tribunal de»

lei nir Jes griefs invoqués entre
^.^uauons pourraient et devraient être sou-

^^.Sjipposons que pareille proposition soit
puissance trouverait-on pour

» y opposer ? L'assentiment de l'Angleterre,
"« Utalie, de l'Autriche, de toutes les petites

est acquis h l'avance, La France,
^ P®® besoin de le dire, est plus

n ' y ® que personne à l'adoption de cette
qui w Itidépendammentdela situation
^ ' a été faite par le» évéhements de

1870, elle a intérêt à convaincre l'Europe
de la sincérité do ses intentions pacifiques;
elle a intérêt à faire savoir qu'elle ne veut
attaquer personne, et que, dans tout diffé-
rend possible avec qui que ce soit, fort ou
faible, elle est décidée à épuiser les moyens
de conciliation.
La Russie ? On sait que c'est cette puis-

sance à laquelle revient la plus grande part
dans l'apaisement du récent conflit, et l'on
nous assure que, dans cette circonstance,
comme dans plusieurs du même genre, l'hé-
ritier de la couronne impériale a exercé une
bienfaisante et décisive influence. L'Allema-
gne elle-même n'aurait aucune objection sé-
rieuse à opposer. Elle a une situation pré-
pondérante qu'elle a tout intérêt à maintenir
telle qu'elle est; en voulant s'agrandir encore,
elle exposerait, pour le présent ou pour
l'avenir, la solidité de ses conquêtes. Mainte-
nant, répétera-t-on l'objection banale que
ce tribunal ne disposera d'aucune force
pour faire exécuter ses décisions ?

Nous pourrions dire, en thèse générale,
que tous les gouvernements d'Europe étant
aujourd'hui des gouvernements pariemen-
taires, sont obligés de s'appuyer sur l'opi-
nion publique, et nous ne croyons pas qu'il
se trouve, en Europe, un seul Parlement
pour déclarer une guerre reconnue et pro-
clamée injuste. Si, par impossible, le fai)
venait à se produire, la nation attaquée pui-
serait dans l'injustice même de cette attaque
une force morale considérable qui se tra-
duirait par une résistance matérielle plus
énergique, par une plus grande facilité à
trouver des alliances.

En fait, nous répéterons que, dans le cas
qui nous occupe, aucune des puissances,
sans exception, n'était en état d'imposer
par la force une ligne de conduite à la
Prusse.
La proposition d'un tribunal, d'une con-

sulte des conflits européens, n'a rien de com-
mun avec les projets de désarmement qui
ont circulé dans quelques journaux. En
l'absence de cette « gendarmerie » euro-
péenne, chacun est obligé de faire respecter,
dans la mesure de ses propres forces, la dé-
cision prise. Comme on 'a expliqué d'ail-
leurs ici même, une proposition de désar-
mement n'a point de sens pour tous les
peuples qui ont adopté, à l'imitation de la
Prusse, le principe du service militaire obli-
gatoire, et la Russie a adopté comme nous
ce système.
M. de Girardin, il est vrai, proposait l'au-

tre jour à la France de désarmer crânement,
fût-elle seule à le faire, de laisser aux autres
la force et de garder pour nous la richesse.
C'est là précisément qu'est la difficulté. Dans
l'état de nature, dans l'état sauvage et bar-
bare des relations internationales, comme
autrefois sur les grands chemins, la richesse
sans force pour la garder et la défendre, est
bien exposée à être prise.

(Opinion nationale.)

Clironique générale.

Les nouveaux projets de lois constitu-
tionnels sont précédés d'un exposé des mo-
tifs que l'on doit à M. Dufaure et qui en est
comme le commentaire abrégé. Comme il of-
fre peu d'intérêt, nous ne le reproduirons
pas.
M. le garde des sceaux se borne a signa-

ler quelques dispositions plus saillantes par-
mi celles qu'il s'agit d'annexer à la constitu-

tion du 25 février. II y joint l'énoncé des
raisons qui l'ont guidé pour les solutions de
certaines difBcultés, et c'est tout. Ce n'est
pas à dire que dans ce peu l'on ne puisse
relever plus d'une observation malson-
nanle au regard des intérêts vraiment con-
servateurs.
Ainsi, M. Dufaure nous fait savoir que,

dans les communes oii le maire, choisi par
le gouvernement, ne l'aura pas été parmi 1-s
membres du conseil municipal, il ne pourra
intervenir à l'élection du délégué qui aura
charge de voter pour le Sénat.

De même, dans les communes où le gou-
vernement s'est vu dans la nécessité de rem-
placer le conseil élu par une commission
municipale, M. Dufaure refuse à cette com-
mission tout droit de choisir le délégué com-
munal. Pour ce faire, il propose d'élire un
nouveau conseil municipal qui choisira le
délégué.

Mais ici se place naturellement une objec-
tion. Le conseil municipal élu de la sorte
sera-t-il dissous aussitôt après le choix du
délégué, qui est l'ofTice pour lequel il aura
été spécialement formé? L'on ne conçoit pas
qu'un conseil municipal fonctionne en mê-
me temps qu'une commission gouverne-
mentale nommée ad hoc.
Par voie de conséquence, cette élection

nouvelle d'un conseil en vue de nommer un
délégué devra donc avoir pour effet d'annu-
ler un décret du pouvoir, même si celui-ci
jugeait nécessaire au bon ordre le maintien
de ce décret. Il suffit de signaler cette ano-
malie. Mais on pourrait aussi bien marquer
le discrédit que de pareils actes ne man-
queront pas de jeter sur toutes les me-
sures qu'a dû prendre le gouvernement pour
protéger les communes contre les folies ra-
dicales.
Assurément, l'élection des sénateurs est

une chose d'importance aux yeux de la
Chambre et du gouvernement, puisqu'on
s'est occupé de former avec tant de soins le
corps électoral qui nommera les sénateurs.
Or, lorsque, pour la bonne administration
d'une commune, on juge devoir en écarter
ceux qu'y appelait le suflrage universel, c'est
aux mêmes hommes qu'on veut confier la
charge de nommer les membres de ce corps
pondérateur sur lequel sont fondées tou-
tes les espérances de la constitution nou-
velle I
M. Dufaure peut en être d'avis, mais Ma

Chambre a quelque droit de trouver cela
suspect, et l'on doit compter que les pro-
jets ministériels seront fortement amendés.

* *

Parmi les divers projets et amendements
distribués à l'Assemblée, nous devons men-
tionner ceux-ci :

4* Un rapport présenté par le ministre
de la guerre sur l'exécution pendant l'année
1874 de la loidu 27 juilleH872 sur le re-
crutement de l'armée. Ce rapport constate
que le nombre des jeunes gens qui ont pris
part au tirage au sort a été de 296,504.
Sur ce nombre, 25,659 ont été exemptés

comme reconnus impropres à tout service
actif ou auxiliaire dans l'armée, et 42,933
ont été dispensés du service d'activité en
temps de paix.

Le nombre des engagements condition-
nels d'un an a été de 10,341, dont 2,435
engagés en vertu de l'article 53, c'est-à-dire
comme bacheliers ès-lettres, ès-sciences,
etc., et 7,879 en vertu de l'article 54.
2* Un amendement de M. Àmédée Le-

fèvre-Pontalis au projet de loi organique

sur le Sénat qui propose de rédiger ainsi
l'article 3 :
« Dans les communes où il existe une

commission municipale, le délégué sera élu
par les plus imposés aux rôles de la com-
mune, convoqués sous la présidence du
maire en nombre égal à celui qui devait
composer, d'après la loi, le conseil munici-
pal. »

3° Un amendement de M. Louis de Saint-
Pierre, au même projet, portant que les
membres du Sénat ne recevront aucun trai-
tement ni aucune indemnité.
4» Enfin, un autre amendement de M.

Louis de Saint-Pierre, au projet de loi élec-
torale, tendant à établir la gratuité du man-
dat de député.

* *

La 35» commission d'initiative n'a pas
pris en considération la proposition de M.
Calmon tendant àfixer l'ordre et le nombre
des travaux que l'Assemblée aura à termi-
ner avant sa séparatien, et àfîxer l'époque
de cette séparation.

La non-prise en considération a été déci-
dée par 14 voix contre 12.
Quatre membres appartenant en partie

au groupe Wallon étaient absents.
Les membres présents qui ont voté contre

la prise en considération sont : MM. de
Lestourgie,Voisin, de Béthune, de la Roche-
Aymon, Chatelin, Vétillard, de Tréveneuc,
Giraud (Alfred), Montjaretde Kerjégu, Mon-
net, Beau, Dupont, Vaulchier, de Brettes-
Thurin.

Ceux qui ont voté pour sont : MM. Bozé-
rian, Ferrouillat, Humbert, de Marcère,
Boucau, Warnier, Parsy, Joigneaux, Luro,
Goblet, Laserve, Tassin.

Les quatre membres absents étaient : MH.
de Pontoi-Poncarré, Teisserenc de Bort, De-
lorme, Adrien Léon, ces deux derniers du
groupe

teuMr.. GiWraualdlo(nA.lfred)
«

a

« •

été nommé rappor-

La commission relative à l'enseignement
supérieur a examiné les modifications exi-
gées par le ministre de l'instruction publi-
que au projet primitif.

La majorité de la commission, sans qu'au-
cune résolution ait été prise cependant, ne
semble pas disposée à accéder aux deman-
des de M. Wallon, surtout quant à ce qui
concerne les garanties qu'il réclame relati-
vement à la collation des grades.

* • *

La commission relative à l'élection de la
Nièvre a continué l'examen très-intéressant
du dossier important que le garde des
sceaux lui a communiqué.

Son travail n'est pas encore complet,
mais on pense qu'il ne tardera pas à toucher
à sa fin.

* * *

La sous-commission chargée de la véri-
fication de l'élection de M. de Kerjégu dans
les Côtes-du-Nord a décidé de communiquer
le résultat de ses travaux au bureau de la
commission principale.

* *

Le bruit court, dan» les cercles diplomt-
tiques, mais nous le répétons sous réserves,
que le gouvernement, sur avis préalable,
vient d'interdire une cérémonie religieustj
qui devait s'accomplir en Lorraine, et à la-

l'^t:
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quelle deraient asiisler des membres f̂l'n
clergé français et allemand. ""

* *

M. de Chaudordy. notre ambassadeur en
Espagne, «'est rendu à Baden-Baden où »
r S r t h " ^ M. de GonTaut^
ron. notre ambassadeur en Allemagne. "
M d. Gontaut-Biron n'est pas venu à Pa-

ns, comme on l'avait annoncé

* *

On a distribué aux députés:
Un amendement de M. Léopold Li-

mayrac-au projet de loi organique sur les
élections des sénateurs, qui propose de ré-
diger ainsi l'article 16 :
« Le vote est obligatoire. Tout électeur

qui, sans motif légitime, n'aura pas pris
part au scrutin sera puni d'une amende de
5 francs au moins et de < 00 francs au plus.
Les excuses seront reçues et les peines pro-
noncées par le juge de paix. »
2® Et un amendement de M. Chaper au

"même projet modifiant ainsi l'article 20 :
« Sur les 75 sénateurs qui doivent être

élus par l'Assemblée nationale, 50 au moins
sont choisis en dehors de celte Assemblée.
Il en est pris au moins 10 dans l'armée de
terre, 5 dans l'armée de mer, 5 dans' le
clergé, 10 dans la magistrature et 10 dans
l'Institut.
» L'Assemblée nationale procède à l'é-

lection de ces 50 sénateurs en séance publi-
que, au scrutin de liste et catégorie par
catégorie, dans l'ordre indiqué ci-dessus.

» Elle procède ensuite dans les mêmes
formes à l'élection des 25
vent être pris parmi s*e*s• m

seémnabtreeusr.s »qui peu-

La Gazette nationale de Berlin publie le té-
légramme suivant, daté de Paris, 19 mai:

« M. Thiers proteste contre l'allégation
'de certaines feuilles allemandes, d'après
laquelle il aurait adressé une lettre au czar
pour accuser de cléricalisme le gouverne-
ment du maréchal Mac-Mahon. L'ancien
Président de la République a voulu simple-
ment, et il a cru remplir un devoir patrio-
tique en se rendant personnellement chez
MM. de Hohenlohe et d'Orlow, pour leur
expliquer la vraie portée de la réorganisa-
tion de l'armée et les sentiments du pays en
ce qui concernel'idéede revanche. M. Thi«rs
a demandé aux deux ambassadeurs de com-
muniquer ses renseignements à qui de
droit. »

* *

On annonce que le maréchal Canrobert,
qui a décliné jadis toute candidature à l'As-
semblée nationale, se laisserait porter aux
élections sénatoriales.

* *

La Gazelle de l'Allemagne du Nord déclare
formellement qu'il n'y a aucun fondement à
la nouvelle publiée par les journaux, d'a-
près laquelle le prince de Bismark aurait,
suivant des renseignements puisés à bonne
source, envoyé, il y a quelques semaines,
aux représentants de l'Allemagne, une cir-
culaire qui se rattachait à des communica-
tions confidentielles à faire aux gouverne-
ments étrangers et dans laquelle le chance-
lier de l'Empire soumettait la loi française
des cadres à une critique approfondie et la
désignait comme un danger sérieux pour la
paix de l'Europe.

La Gazette de VAllemagne du Nord dit ex-
pressément que la circulaire en question
n'existe pas.

*

Samedi, à la Bourse de Paris, on assu-
rait qu'il y avait eu la veille un nouvel inci-
dent diplomatique allemand et que le cabinet
de Berlin avait engagé le gouvernement fran-
çais à ne pas laisser les congrégations reli-
gieuses chassées d'Allemagne s'établir sur le
territoire français. Cette réclamation, disait-
on, n'aurait pas fait l'objet d'une note, mais
tout simplement d'une communication ver-^
baie par le chargé d'affaires prussien h
Paris. • • «

Les renseignements qui nous arrivent par
la Dresse officieuse de Berlin sont absolu-
ment pacifiques, et il est à désirer que ce
courant dure l o n g t e m p s encore en Alle-
magne, car de notre côté nous ne ferons
rien piur changer ces dispositions favo-
rables.

On annonce de Metz que l'autorité prus-'
sienne a enjoint à la municipalité do join-
dre aux dénominations françaises des rues
de la ville des noms allemands, en alléguant
l'inconvénient qui résultait des dénomina-
tions françaises pour la population alle-
mande, de plus en plus nombreuse. Un cor-
respondant assure que c'est simplement une
mesure vexatoire, vu que Metz n'aura ja-
mais une population allemande stable.

Etranger.

ALLEMAGNE.

D'après le lagblatt, le comte Andrassy
aurait dit dernièrement à quelques diplo-
mates que si la guerre avait éclaté entre
l'Allemagne et la France, l'Autriche ne se
serait pas tenue à l'écart.

Le malheur épouvantable dont les pèle-
rins des environs de Gralz ont été victimes
est plus grand qu'on ne l'avait cru. Une
partie de la procession avait déjà traversé
le fleuve, lorsqu'on embarqua au second
trajet 134 personnes. Le bac, entraîné par
le courant, chavira et se brisa au pont de
l'octroi de Gralz, où 25 personnes furent
retirées de l'eau. On raconte notamment
qu'une mère a péri avec cinq de ses en-
fants. Celle catastrophe a très-vivement im-
pressionné cette brave population monta-
gnarde.

Comme tous les ans, l'archiduc François-
Charles , père de l'empereur François-Jo-
seph, s'est rendu aussi celte année-ci, ac-
compagné de plusieurs princes de la maison
de Lorraine, au célèbre pèlerinage de Ma-
riazell, en Styrie, pour y passer l'octave de
la Fête-Dieu.

On écrit de Berlin 21 mai, à l'Agence amé-
ricaine :
« Ma dépêche d'hier soir a encore été

interceptée, bien que le contenu en fut pu-
blié par plusieurs journaux. Il s'agit de l'af-
faire Dunin, sur laquelle la Gazette de Magde-
bourg rapporte les détails qui suivent :
M. Dunin est sujet russe. Il s'est fait affilier
à Varsovie à une société secrète à laquelle
on attribue le projet d'avoir voulu assassi-
ner les plus grands personnages delà Prusse.
Dunin était l'un des deux individus que le
consul allemand de Varsovie a suivi à Bres-
lau. On sait que ces prétendus conjurés, en
dépit d'un télégramme qui les invitait à aller
recevoir de l'argent à Berlin, se sont rendus
à Krakovie; c'est là qu'ils ont été arrêtés.
Dunin sera livré à la justice russe. »

KSPAGNE.

Hendaye, 21 mai.
Notre offensive en Guipuzcoa est couron-

née d'un plein succès. Après avoir pris Usur-
bil, nos bataillons se sont portés sur Sgual-
do, coupant ainsi toute retraite à la garnison
d'Orio.

Les 2" et i ' bataillons de Guipuzcoa, avec
quatre canons, se sont établis ce matin à
San Marcos, dominant ainsi Reuteria et
Astigarraga, que l'on canonnera probable-
ment.
Six bataillons alphonsistes sont partis de

Saint-Sébastien pour des provinces soule-
vées ou à la veille de se soulever contre le
gouvernement de Madrid.

Nouvelles militaires.

LKS DÉSERTEURS.

Signalons, sans plus de commentaires, à
l'attention de nos lecteurs, l'article 230 de
la loi que la Chambre a votée mardi en troi-
sième lecture et qui a pour objet de modifier
le Code de jusfice militaire :
« Art. 230. — Sont considérés comme

insoumis et punis d'un emprisonnement
d'un mois à un an, les engagés volontaires
et les hommes appelés par la loi qui, n'ayant
pas déjà servi, ne sont pas rendus à leur
destination, hors le cas de force majeure,
dans le mois qui suit le jourfixé par leur
ordre de route.

Sont également considérés comme in-
soumis et punis de la même peine, les
hommes de la disponibilité et de la réserve

de l'armée active, do l'armée territoriale et
de la réserve de cotlo armée, à quelque caté-
gorie qu'ils appartiennent, qui, ayant déjà
servi et étant appelés h l'activité par ordre
individuel, ne sont pas rendus à leur desti-
nation, hors le cas de force majeure, dans
les quinze jours qui suivent celuifixé par
leur ordre de roule.
» En temps de guerre ou en cas de mobi-

lisation par voied'afiiches et de publications
sur la voie publique, les délais ci-dessus
sont réduits à deux jours pour les hommes
dont il est parlé aux 1 " et paragraphes du
présent article..
» En temps de guerre, la peine est de deux

à cinq ans d'emprisonnement, sans préju-
dice des dispositions spéciales édictées par
l'art. 61 de la loi du 27 juillet 1872. »
Pourquoi cette rigueur? c'est ce que le

rapporteur de la nouvelle loi, le général Ro-
bert, a pris le soin de nous expliquer en ter-
mes d'une remarquable précision :
.« Il y avait aussi à se préoccuper de la

répression des délits d'insoumission et de
désertion. Le Code actuel nous a paru lais-
ser subsister des délais trop considérables en
faveur des déserteurs et même en faveur des
hommes dans leurs foyers qui se rendent
coupables d'insoumission en cherchant h se
soustraire à l'appel sous les drapeaux, et
en n'obéissant pas aux ordres de route qui
leur sont notifiés, soit lorsqu'ils sont jeunes
soldats, soit lorsqu'ils sont placés dans la
réserve ou dans l'armée territoriale.
» Ces délais, habituellement appelés dé-

lais de grâce et de repentir, ont paru beau-
coup trop indulgents à la commission, et
nous avons pensé que, par une conséquence
toute naturelle des nouvelles lois sur l'ar-
mée, nous devions les abréger notablement,
afin d'exercer une intimidation plus sérieuse
sur les hommes qui seraient encore tentés
d'oublier leurs devoirs. y>

L'Union croit pouvoir annoncer d'une
manière certaine que l'uniforme de notre in-
fanterie va êire complètement modifié. La
tunique serait remplacée par une pelisse
semblable à celle de l'état-major et de nos
chasseurs à cheval, sans aucun brandebourg
et sans soutaches. Ce vêtement éminemment
pratique sera certainement reçu avec la
plus grande faveur par nos officiers et nos
soldats.

En exécution de l'article U de la nou-
velle loi d'organisation des cadres, plu-
sieurs chefs d'escadron d'état-major vien-
nent d'être pourvus de commandements de
bataillons et d'escadrons dans l'infanterie et
la cavalerie.

On se rappelle que le ministère de la
guerre a demandé à l'Assemblée nationale
defixer à trente années le temps après le-
quel un officier a le droit de demander sa re-
traite. On nous assure que l'honorable gé-
néral de Cissey serait revenu sur cette déci-
sion, qui aurait, dit-on, jeté un grand dé-
couragement dans l'armée. La retraite de-
meurerait donc fixée à vingt-cinq ans de
service, comme elle l'est aujourd'hui. II est
bien entendu que ce chiffre de vingt-cinq
ans est un minimum. L'officier qui aura
servi pendant ce laps de temps pourra se re-
tirer avec sa retraite; il demeurera libre de
rester au service cinq années encore, c'est-à-
dire jusqu'à trente ans, maximum que ne
peuvent dépasser les capitaines.

Le goût du sport se propage .chez nos
officiers et sous-officiers de cavalerie, et con-
tribue partout au perfectionnement'de l'é-
quitaUon.
Le dimanche 9 mai, après les courses de

Constanline, menées par des Français et des
indigènes, dix sous-officiers du 3» chasseurs
d'Afrique, montés sur leurs chevaux de
troupe, sont entrés dans la lice pour se dis-
puter un prix de 250 fr. décerné par la So-
ciété hippique de la province.

Ces jeunes gens ont franchi 3,000 mètres,
semés de huit obstacles, avec un entrain
remarquable. Aucun cheval ne s'est dérobé
Le surlendemain, d'après le désir du co'-

lonel du 3« chasseurs, ces coureurs, le vain-
queur excepté, étaient rappelés sur le turf;
plusieurs officiers se présentaient aussi
pour courir le steeple. Enfin, de jeunes bri-
gadiers devaient fournir entre eux une
course spéciale.

Les prix étaient nombreux. Les généraux
Liébert, Abdelal. le colonel Gaume et les

membres de la SociéiTr
cotisés à cet efl-et. "'Ppiqu,

En résumé, les conr.
nt . Îii In - P̂'J' ŝes

fera époque et créera doTén^*^'
et utile émulation au 3-

ont été le prélexto de r

Téna

Locale ei
M"' Freppel, évêque d'An.

àSaumur hier soir • il rf.
l'église Saint-Nicolas; u ^ ^ M e ^
enfants de notre ville. '^'"firQiaiiï"

LES VÉTÉRANS DE t'a^.

Nous apprenons un
reçue avec%sirparT^
1 immense classe des agricni?^^"*
de proposer la création^dS^^^
logue à la médaille militairS®'^^'^'iHe
ransdela charrue et dut avai. "'

Cette nromsiUnn ^
.a wicirrue et du travail

Cette proposition, quia J
breusesadhésions, sera prés
nementpardeuxde
députés, qui se sont, toute eV/? ' '*
d'agronomie.
M. le ministre desfinancp<! .

position de l'administration def'^P
pris sous la date du 12ma i
sionsuivante: ''«/S la

1° Sont admis à la taxe rédmi
par l'article 8 de la loi dulo î '
4 873, les échantillons auxquels , ^^
tes des étiquettes revêtues d^'S^^^
primées ou même manuscrites n t î l
cun caractère de correspond n S » !
nelle. «msi que les échantillon M
cartes, circulaires, prospectus ou . î

2" Le port supplémentaire à perce*
pour les annotations, manuscrites o î
primées ayant le caractère de r I I
dance, placées, soit sur les échantill f
les étiquettes et imprimés qui les acco
pagnent, soit sur les papiers d'afifaires, {(
réduit au prix du tarif des cartes po4
c est-à-direà 10 centimes pour les éehii
liions et papiers d'afiaires circulant to
la circonscription d.'un même bureau, el
15 centimes pour les mêmes objets cira
lant de bureau à bureau.

LE TRAITEMENT DES INSTITDTEURS.

Dans la séance de l'Assemblée de w
dredi, M. le ministre de l'instruction pi!
blique, répondant à une question de I
Raudot, a promis que la proposition è
MM. Maurice, Delacour, etc., relalitew
traitement des insfituteurs, serait examiDif
cette année même.
Voici l'incident tel qu'il a étérapporô'

l'Officiel: • ;
« M. Raudot. — Ihfaut absolument f,

le budget soit voté par cette Asseffib n̂
tout le monde le reconnaît, car si le»»'}
tions avaient lieu avant ce vote, je suppostn
au mois de décembre, il serait impossible»^
l'Assemblée nouvelle de faire la loi de fînaû'
ces en temps utile. Sans doute, le W
peut être voté assez vite, mais h la couoiW
d'un examen très-sérieux par lacomm"';
sion ; cela demande du temps, et la com-
mission du budget n'est pas même encor
nommée. . ,
» Je ne parlerai pas d'autres proj'' .

lois se rattachant au budget. Je w^sf " ,
moi M. Maurice qui est dans des tw"» !
sur le sort des instituteurs (sourires), e'4
voudrait être assuré que sa proposition"
discutée.
» M, Henri Wallon, ministre de 1

lion publique. — Elle le sera ! »
Cette observation de M. Wallon a P j

duit, dit le Moniteur universel, u»®,'
lente impression sur l ' A s s emb l é e . ^ ^^^
lioration du sort des i n s t i t u t e u r s es
des réformes que tous les bombes ^^^
rés ont à coeur de voir prompteoi®"
solue.

THÉÂTRE DE SAUMUR.

Samedi soir, le public lauraurois s e g j
sait en foule à la salle de spectacle. ;
par la représentation du drame de W-
de Bornier, la Fille de Roland.

Ce drame en vers, ou plutôt cetw '
die, a pour sujet les remords du trai»
nelon. '



• m

Vingt ans se sont écoulés depuis le désas-
• , p d e Roncevaux et la mort de Boland. Le
Zliire Ganelon, que tout le monde croit
nrt a été sauvé, par un moine, du sup-

SS-e auquel Charlemagne l'avait condamné.
P T o u r m e n t é par le repentir, il s'est fait une
vip nouvelle, il a changé de nom, il essaie de
Acheter sa trahison d autrefois en combat-
•flnt chaque jour contre les Saxons et en éle-
Innt pour en faire un héros, sonfils Gerald,
Toi se trouve être, par sa mère, frère du hé-
ros de Roncevaux.

Les circonstances mettent Gerald en pré-
cpnce de lafille unique de Roland, Berihe.
oetite-nièce et pupille de Charlemagne. Les
Lux jeunes gens s'aiment. Gerald veutcon-
auérir la main de Berthe à force d'exploits.
Il l'oblient, en effet ; mais au moment oii le
mariage va s'accomplir, Ganelon est reconnu
et dénoncé. Charlemagne lui pardonne en
faveur de son repentir, en faveur surtout do
l'héroïsme de son fils. Il fait plus, il main-
tient son consentement au mariage projeté.
Mais Gerald, dans la noblesse de son âme,
comprend que lefils de Ganelon, mêmecou-
vert de gloire, ne peut pas épouser la fille
de Roland. H renonce à la main de celle
qu'il aime, et, armé de la Durandal qu'il a
reconquise sur les Sarrasins, il part pour al-
ler chercher la mort dans de nouveaux com-

'^ V̂oilà toute la pièce. Elle est, comme on
le voit, extrêmement simple. Elle repose
presque tout entière sur une seule situation:
celle de ce père coupable et repentant, qui
tremble, à mesure que sonfils s'illuslre par
les exploits, de voir découvrir le terrible
secret qui doit le déshonorer lui-même et
détruire à tout jamais le bonheur de ce fils
adoré.'

Les deux premiers actes paraissent
traîner un peu en longueur, mais ce défaut
est promptement oublié par les deux der-
niers, semés de vers vraiment beaux et ani-
més d'un bout h l'autre d'un souffle patrio-
tique qui assure à cette oeuvre un succès
bien mérité et de durée.
M. Brindeau, ex-sociélaire de la Comédie-

Française, a interprété le rôle de Charle-
magne avec un véritable suç^s.et a recueilli "
de chaleureux applaudissements. M"» Lau-
rianne, du théâtre du Châtelet, a fait res-
sortir le rôle diflîcile de Berthe et a reçu du
public des témoignages nombreux de sym-
pathie. M"' Laurianne doit entrer prochai-
nement, paraît-il, à l'Odéon.
Enfin, MM. Moreau et Ach ont rempli

avec intelligence les rôles de Ganelon et de
Gerald.
N'oublions pas de parler de la mise en

scène et de la richesse des costumes à la-
quelle nous ne sommes pas habitués. Nous
signalerons principalement ceux de Charle-
magne, de Gerald, de Berihe et du saxon
Mgenhardt. Etablis d'après des documents
anciens, ils rappellent les costumes et les
armures de l'époque carlovingienne.

LE CONSEIL MCNICIPAL DE NANTES ET LÀ COUB

D'APPEL DE RENNES.

Il existe à Nantes une associalion bienfai-
sante qui, depuis cinquante ans, donne gra-
tuitement l'instruction aux enfants du peu-
ple. Elle est connue sous le nom heureuse-
ment choisi de < Société de la Providence. »
Ses instituteurs sont les Frères de la doc-
trine chrétienne.
Les conseils municipaux antérieurs au 4

septembre, reconnaissants de ce bienfait,
ynaient en aide, par une subvention de
25.000 francs, à cette oeuvre éminemment
""[e et patriotique.
Mais, en 4871, un conseil soit-disanl ré-

PiDUcain relira brusquement cette subven-
"on, et même il supprima les quatre mois
rnl ^ sur l'annuité votée par le
conseil précédent.
Justement blessée de ce

,commaupnpeeclaoudpeavbalne.t le tribupnraolcoérddéi,nalaireSola-
au LK^'"®' désireuse de se soustraire

n-ai r end' aePprn̂p®ieê"lr̂®a
^
àa
ly'liaannccotomurerpt,éetqneuunicelc'aofdnfuafiirrmter,iabullae-

premier jugement.

1., -u P®"®*^®̂ donc jugé au fond par
«ibunal de Nantes. La ville fut condam-

ten î®' la Société n'avait pas ob-
Barnn ! ^"'elle demandait, et surtout
k t ^^ P"' des dépens, avait été lais-
a't) ^'^arge, elle crut devoir interjeter

devant la cour de Rennes ; la ville se
i-a couarusdsei dReensonn̂ccô«t—é,

es a rendu son arrêt, ar-

rêt sévère pour la mairie de Nantes, mais
bien mérité, ainsi qu'on peut le voir parles
considérants ci-dessous :

n .... Considérant que l'identification de
la Société avec la ville était si intime que
pendant plus de cinquante ans il ne vint à
l'idée de personne de rechercher, pour les
mettre en antagonisme, les droits de l'une
et les droits de l'autre ; que leur union était
si bien cimentée qu'elle se trouva à l'épreuve
des profondes commotions de 4830 et de
1848, qui ne l'ébranlèrent pas ;
» Qu'entrée dans cette voie d'heureuse

extension, l'oeuvre de la Société ne pouvait
ûianquer d'être appréciée par le gouverne-
ment qui, par décret du 3 mars 18S3, la
déclara établissement d'utilité publique, et,
quelques années après, le 20 juillet 1868,
par un arrêté ministériel, reconnut les neuf
écoles de la Providence comme tenant lieu à
Nantes d'écoles publiques ;
> Attendu que c'est dans de telles condi-

tions que le conseil municipal a tout à coup
supprimé la subvention...;
» Attendu que ce mode de raisonnement

ne peut se justifier ni en équité ni en léga-
lité...;
» Attendu que l'existence du mandat

étant avérée, il faut se demander ensuite s'il
était permis à la ville de briser à l'impro-
viste une situation qu'elle-même avait faite,
et de congédier les Frères ad nutum, sans
avertissement, sans délai, sans formalités,
et de consommer leur ruine d'urgence ; cette
seconde question se résout comme l'autre,
par l'évidence, et de tels procédés, selon
l'article 1382 du code civil, constituent la
faute au premier chef;
» Attendu, en conséquence, que la sup-

pression du subside annuel, dans les circons-
tances où elle s'est produite, établit en fa-
veur delà Société un principe de réparation
civile...;
» Attendu enfin, relativement aux dé-

pens, que c'est à t®rt que les premiers juges
ont condamné la Société à en supporter le
quart; que le procès roulait bien moins
sur la quotité de l'indemnité demandée par
la Société que sur le principe de cette indem-
nité...;
» Par ces motifs,
» La cour.
» Faisant droit à l'appel principal,
» Réforme le jugement attaqué et con-

damne la ville de Nantes à payer à la Société
de la Providence la somme de 33.333 fr.
33 c.. à titre d'indemnité, avec les intérêts,
comme il est dit ci-dessus ;
» Déboule la ville de Nantes de son appel

incident et de ses conclusions, tant princi-
pales que subsidiaires, comme n'étant pas
justifléGS î

» Déboute également la Société de la
Providence de ses autres fins et conclu-
sions ;
» Ordonne la restitution de l'amende, con-

damne la ville de Nantes aux dépens d« pre-
mière instance et d'appel. »

Ce jugement tardif n'en est pas moins pé-
nible pour l'administration du citoyen Le
Loup, le même qui a été destitué depuis
pour sa conduite dans le guet-apens orga-
nisé contre les pèlerins de l.ourdes; il a pro-
duit à Nantes une vive satisfaction.

Agriculture.

UN REMÈDE CONTRE LA NITIDULA DES COLZAS.

En réponse à la demande de M. Cordier,
directeur de la ferme-école de Saint-Rémy
(Haute-Saône), dont les colzas sont ravagés
par cet insecte, un honorable abonné de la
Vendée signale le remède suivant à la Gazettt
des campagnes :
t Mettez dans un pot de fer une livre de

chaux vive et une livre de soufre en poudre;
chauffez fortement, et en remuant ajoutez
)eu'à peu de quatre à six litres d'eau, puis
aissez bouillir un peu. Les endroits arrosés
par cette bouillie seront respectés par les li-
maces, chenilles et autres insectes, qui les
déserteront immédiatement. En étendant
davantage cette solution, on peut avec un
balai asperger convenablement les arbres
ou les plantes attaquées par les chenilles.
Ces insectes périssent très-promptement.
» Je n'ai eu occasion, je dois le dire, d'ex-

périmenter celle recette que contre les che-
nilles et les altises ; mais je n'hésite pas à
croire qu'en l'employant contre les nilidules
et les altises qui infestent les colzas, au mo-
ment où les boutons àfleurs commencent à

se montrer, on n'obtiendra pas des résultats
moins satisfaisants que ceux que j'ai moi-
même obtenus l'année dernière.
» Si ce procédé, dont je ne suis que le .di-

vulgateur, puisque je l'ai extrait d'un nu-
méro du Journal des connaissances usuelles et
|)mftg'u«s qui se publiait dès 1830, pouvait
être utile à M. Cordier ainsi qu'aux habi-
tants de Saint-Remy et autres ieux circon-
Toisins, j'en serais d'autant plus heureux
que j'ai toujours conservé les meilleurs sou-
venirs de ces localités, où je venais pas-
ser presque toutes mes vavanc<?s au temps
de ma jeunesse et qui m'ont été si hospita-
lières.
» 3'aurai probablement, sous p«u, de

bous renseignements à vous donner sur l'en-
grais minéral de M. de Belenet. Po«r le mo-
ment, je ne puis faire que des conjectures ;
cependant, je vous dirai que won bordier a
été très-émerveillé ces jours-ci, en binant
un morceau de pommes de terre (3 ares en-
viron), qui a été fumé avec cet engrais. Son
étonnement provient de ce qu'il a trouvé h
fleur de terre, et presque à chaque pied, de
petites pommes de terres de la grosseur
d'une noix, tandis qu'à deux autres carrés
de même semence (l'early rose de M. Paillel)
qui n'avaient pas reçu le même engrais, il
n'a rien trouvé de pareil. Nous verrons à la
récolte si les reproches adressés à cet engrais
sont fondés? »

Faits divers.

Le Nouvelliste de Rouen nous informe que
230 sociétés musicales se sont fait inscrire
au concours organisé par la ville de Rouen
à l'occasion des fêtes du centenaire de
Boïeldieu.
Le nombre des musiques d'harmonie est

de quarante-trois.
Pour la division d'excellence, trois seule-

ment se sont présentées :
La musiquemunicipale du Mans ;
La musique municipale de Saint-Germain-

en-Laye;
VHarmonie d'Amiens.
Dans la division supérieure, on en compte

9 — dans la première division, 7 — dans la
deuxième division, 11 — dans la troisième
division. 13.

• * *

Dans un travail qu'il vient de publier sur
la presse française, M. Chaix, l'imprimeur,
nous fournit les chiffres suivants sur le tirage
des journaux politiques :
Lyon. sur cette liste, vient au premier

rang avec 426.000 numéros par semaine,
Paris toujours à part ; puis Marseille, avec
327.000 numéros; Bordeaux, 247,000 ;>
Lille, 188,000; Montpellier, 142,500 ; Tou-
louse, 135,000; Poitiers, 121,500.
De 100,000 à 50,000, nous avons Rouen,

Dijon, le Havre, Caen, Nancy, Nantes,
Tours, le Mans, Clermont-Ferrand.

De 50,000 à 25,000, Angers, Orléans,
Angoulême, Amiens, Chàlons, Besançon,
Arras , Laon, Perpignan, Troyes, Saint-
Etienne, Nice, Rennes, Saint-Mihiel, Reims,
Chaumont, Evreux, Beauvais, Périgueux,
Auxerre, Bar-le-Duc, Nîmes, Saint-Quentin.
Et enfin, de 25,000 à 11,000, Limoges,

Grenoble, Chartres, Chalon-sur-Saône,
Charleville-Mézières, Nevers, Agen, Pau,
Cambrai, Laval, Langrea, Mâcon, Moulins,
Carcassonne, Niort, Douai, Valenciennes,
Toulon , Abbeville, Montauban , Saumur,
Privas, Sainl-Brieuc, Valence, Bourg, Ro-
dez, Auch, Alençon, Dunkerque, Avesnes,
Epernay, Compiègne, Boulogne (Pas-de-
Calai»), Blois et Péronne.
Celte liste curieuse, à plus d'un titre, fait

voir combien peu il y a de rapport, quant à
la localisation, entre la typographie ordi-
naire et la publication des journaux.
Un seul département en France ne pos-

sède pas de journal, c'est celui des Hautes-
Alpes. Les Basses-Alpes ne disposent que
d'un tirage de 500 numéros par semaine.
La Lozère ne tire que 2.500 numéros ;
l'Ariége que 3,000; la Corse, si passionnée,
que 3,500 ; la Corrèze que 4,000. Au-dessous
de 10,000, il y a encore, en commençant
par les départements les mieux partagés': la
Savoie, le Cher, la Haute-Saône, le Tarn,
les Landes, la Haute-Savoie, le Morbihan,
Seine-et-Oise, Vaucluse, la Haute-Loire, le
Lot, la Creuse, l'Indre, les Vosges et le
Cantal.

•
• » *

A Oxford, la ville classique par excellence,
on vient d'ouvrir ùn concours pour les jeu-

nesfilles qui se destinent... à la cuisine. Un
examen des plus sérieux va avoir lieu dans
l'hôtel de ville, où des fourneaux portatifs
sont déjà installés. L'examen du premier
jour portera principalement sur la soupe
maigre, lesfilets de sole, les côtelettes de
mouton, les pommes de terre frites et les
omelettes variées.

« Il n'est rien de nouveau sous le soleil. »
En faisant des recherches sur les législations
anciennes qui ont trait à la répression de
l'ivrognerie, le docteur Decaisne à retrouvé
un curieux passage du Chou-King ou Livre
sacré de la Chine, remontant au cinquième
siècle avant noire ère.
Le plus beau livre de l'antiquité chinoise,

devançant de plusieurs milliers d'années la
loi sur l'ivresse publique votée récemment
par nos représentants, formule en ces ter-
mes les peines qu'on devait appliquer aux
ivrognes des différentes classes :
« Si on vient vous donner avis qu'il y a

des gens qui sont attroupés pour boire, ne
pardonnez pas celte faute ; faites prendre les
coupables, faites-les lier et conduire à
Tcheou ; je les ferai punir.

Mais abstenez-vous de condamner ceux
des mandarins qui, suivant de mauvais
exemples, se sont livrés au vin ; faites-leur
donner de l'instruction.
» S'ils profitent de l'instruction, je les ré-

compenserai avec éclat, mais s'ils n'en pro-
fitent pas, je n'aurai aucune compassion
d'eux ; je les mettrai au nombre de ceux
qu'il faut condamner, puisqu'ils ne se cor-
rigent pas. »
Il est bon d'observer qu'en l'an de grâce

1875, les législateurs français, consacrant
le principe de l'égalité devant la loi, punis-
sent sans distinction et au même degré
l'homme du peuple et le mandarin arrêtés en
flagrant délit d'ivresse publique.

• *
Rhumes négligés, bronchites chroniques,

phthisie.—Traitement rationnel et économi-
que par les Capsules de Goudron de Guyot. —
2 fr. 50 leflacon.—.Dépôt à Saumur, phar-
macie Besson, et la plupart des pharmacies.

ClivoiaiiqLVLe <lna«c\ètc.
La Bourse est très-ferme : toutes les valeurs sont

en hausse ou en reprise, mais c'est surtout la rentt
5 0/0, et le 3 0/0 qui conduisent le marché; le
5 0/0 est à 103,40 et le coupon vient d'être déta-
ché ; le 3 0/0 touche 65. Les obligatiens des gran-
des lignes sont aussi en hausse ; celles des Gharen-
tes sont en progression à 5175 ; les obligations des
chemins de fer Nantais ont soutenu toute la crise
avec une fermeté inébranlable ; c'est à peine si elles
ontfléchi à 235, et nous remarquons de bons achats
qui les reporteront rapidement à 236,25 et au-delà.
Le marché des obligations njioins solidement garan-
ties est fort agité : il se raffermit cependant. —
Bertavx.

Dernières Nouvelles.
M. Wolowski Tient de déposer un rap-

port sur l'extension des décimes addition-
nels à différents impôts. Ce rapport autorise
d'abord diverses mesures de surveillance
bien légitimes contre la contrebande en ma-
tière dédouané; puis il applique les dé-
cimes à quatre impôts, savoir ; le sel, les
poudres, les permis de chasse et les voitures
d'occasion.

Sans doute, il ne s'agit pas ici d'un impôt
principal nouveau, mais d'un simple droit
additionnel. Ou dit cependant que ces dis-
positions sont susceptibles de rencontrer de
l'opposition devant la Chambre, surtout en
ce qui concerne l'impôt du sel. Le principal
de cet impôt est de 32 millions ; le décime
donnera, en chifi"res ronds, 8 millions.
Beaucoup de député» se refuseront, dit-on,
à voter cette charge additionnelle relative-
ment considérable. Mais le gouvernement et
la commission du budget insisteront pour son
adoption. Quant aux décimes qui donneront
sur les poudres 2,800,000 fr., sur les per-
mis de chasse 1,100,000 fr,, sur les voilures
en service accidentel 104,000 fr., on ne
prévoit aucune diflTiculté.

Poui les artlclen non lignés : P. GODKT.

Les agriculteurs et vignerons qui se pro-
posent de gager des colon» de Saint-Hilaire
feront bien de »e faire inscrire avant la
Saint-Jean , s'ils veulent être assurés de
sujets en raison du travail auquel ils les
destinent.
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Sous ce litre: Grandes Fiourei hiot^..:
Auguste Langel vient de pub fer d S ^ ^^
frères, un volume où l'on troua i
l'impartialité des jugements emil»»- P^ĝ®
sée philosophique. C'est n P®̂ "
ments familierl, dans leurf«Ma? •'f-"""® P̂®"'^ »̂®-
ôime à étudier le caraclèr. 'î"®
marqué dansl'histoirflH»il? q"»
titre nous gnln/cet ™ ^
parmi les plulimnSrtank
tre époque. travaux historiques de no-
Une édition populaire de l'Ennemi de la famille,

de.M. Ag. de Gasparin, à propos du-
quel H s est fait tant de bruit dans ces derniers
temps vient de paraître chez les éditeurs Michel
Léyy frères. On sait que, malgré ses démélés avec
la Commission de colportage, ce livre essentielle-
ment chrétien et humain est le plus éloquent et
le plus convaincu des plaidoyers en faveur de la
famille, dans la régénération de laquelle l'éminent
écrivain voit la source de notre régénération so-
ciale.

Comité des Concours Poétiques de Bordeaux,
7, rue Cornu.

APPEL AUX POÈTES.

Le quatorzième Concours Poétique, ouvert à Bor-
deaux le 15 février, sera clos le 1" juin 1875. —
Dix médailles or, argent, bronze, seront décer-
nées.
Demander le programme, qui est adressé franco,

h M. ÉVABISTK CARRANCE, président du Comité,
7, rue Cornu, à Bordeaux (Gironde). — Affranchir.

M M M DE LA BOUCHE
L'EAU DENTIFRICE
du D' J . -V . BONN

assainit l'haleine, tonifie les gencives et assure
d'une fnçon absolue la conservation des dents. —
Récompenses aux expositions de Paris 1867,
Havre 1868 , Vienne 1873. — Dépôt chez tous les
parfumeurs de France et de l'Etranger.

Un article nouveau : LES PERLES J.-V. BONN.

'aromatïsées7pn«r «e recomma^^^^^^^^^
par des qualités très-supérieures aux p r a ' "^
?achou. ou articles similaires. -
tous les débits de labac. - Envoi f'-f^J ^ un é ui
de 10 bonbonnières mécaniques de 120 perles
chacune . contre 7 fr. 50 (pour une seule bonbon-
nière. 90 c.). adressés à MM. V ACHAHB ET C'-.
seuls propriétaires des produits du D'J.-V. lionn,
à Paris. U , rue des Pelitcs-Ecunes.

RHUMATISMES, GOUTTE, SCIATIQUE
Il n'est pas de remfide plus efficace contre

les rhumatismes oigiis ou chroniques, la goutte
et ses dérivés, que l'ElIxir An t l - i t l i u -
inatismal de SARRAZIN-MICHEL , d'Aix. Un
seul flacon suffit ordinairement pour obtenir
une prompte guérison. 20 années de succès
et nombreuses attestations. Prix : 10 fr. le
flacon. Envoi contre un bon de poste.

Dépôt à Saumur, pharmacie GABELIN.

CHEMIN DE FEU D f i ^

Service d ' hk
er.

^'^P^rU de Saumur pour p,-.

ï heures 50 minutes d u ,
" - ~

^ ^ - ^^ - dusoTr.
Tous ces trains sont omnibus.

COURS DE LA BOURSE DE PARIS DU MAI 1875.

Valeurs an comptant. Dernier
couri.

3 % jouissance décembre. . .
i 1/8 Voiouiss. septembre. . .
5 % louiss. novembre . .. . .
Obligations du Trésor, t. payé.
Dèp. de la Seine, emprunt 1857
Villede Paris, oblig. 1855-1860

— 1865, 4 V,
— 1869,3 7 ,
— 1871.8°/
— 1875.4"/

Banque de France, j. juillet. .
Comptoir d'escompte. j. août.
Créditagricole.SOO f. p. j. juill.
Crédit Foncier colonial, 850 fr.
Crédit Foncier, act. 500 f. 850 p.

64
93 10
103 05
470 P
2Î4
460
490
3Ï7
306
452 iO

3930 »
587 50
482

39S005 5>
»

0

3H0>2>••1a
aste Baiiae.

»
*

50

15
30
15*
>
»
>s

» 50

Valenrs an comptant. Dernier
cours. Hausse Baiite.

Soc, gén. de Crédit industrisJ et
comm.. 185 fr. p. j. nov. .

Crédit Mobilier
Crédit foncier d'Autriche . . .
Charenles. 400 fr. p. j. août. ,
Est, jouissance nov
Paris-Lyon-Méditerr., J. nov.
Midi, jouissance juillet. . . .
Nord, jouissance juillet. . . .
Orléans, jouissance octobre. .
Ouest.jouissance juillet, 65. .
Vendée, 350 fr. p. jouiss. juill.
Compagnie parisienne du Gaz.
Société Immobilière, j. janv. .
C. gén. Transatlantique,]. juIH.

7!0 tt
830 •>
550 »
345 »
540 •
920 »
7li0 »
1175 «
928 75
480 0

» >
905 n
38 75
145 »

3«
b
5
1
B

»ù

3
Î5

7»

75

Valenrs an comptant.
Canal de Suer, Jouiss. janv. 70.
Crédit Mobilier esp., j. juillet.
Sociétéautricliienne.j. janv. .

OBLIGATIONS.

Orléans
Paris-Lyon-Méditerranée. . .
Est . . . ,
Nord
Ouest
Midi .
Deui-Charentes ;
Vendée
Canal de Suez

Dernier
cours.

662 60
685 >
6«2 50

310 t
306 s
306 s
307 »
303 50
303 «
875 »
215 »
510 »

Hausse

» •
» t
5 a

* •
» »
> *
> »

» p
« »
» »
» »
» »

Baisse

3 75
t to •
• B

P. GODET,

C H E M I N D E F E R ^ Ô ^

OARE DE S A l S ^ '

DÉPAETSBïïADmRniis...,,

9 - 01 - :: ''«"«terA'
1 - 33
* - -
T - 83 _ _

DÉPABII BE SiUBUR TER! Tonus
J beure. 04 minute, du matin, omnIL
8 — iO — oninlbai,» - 50 ~
18 — 38 —
4 _ 44 -
10 - 88 -

7 "preii,
•«" 1 omnlbui,

Letralnd'Anger«.q~l.'.rréleàIaumBr!ÏÏÎ;r,t:i,j

Etude de M* FONTENEAU, notaire
à Angers.

A V Ë ^ d r e :
A des conditions très-avantageuses

NOMMEES

les Mortiers, les Ormeaux, le Girau
et la Frappillère,

Contenant ensemble 254 hectares
. 14 ares,

Situées commune de Genneteil, à 10
. kilomètres de Baugé et 8 du Lude.
Ces fermes, traversées par une

roule, comprennent des bâtimeols
en bon état. prairies, taillis et terres
en voie d'amélisratioo , par ies bons
soins des fermiers.
Très-belle chasse.
S'adresser à M' FONTENKAU, no-

taire à Angers; à M* LANGLOIS, no-
taire à Genneteil, et à M. PASSET,
propriétaire, rue d'Alsace, à An-
gers. (275)

Etude de M' HEDELIN, notaire à
Angers, place des Halles, n" 19 ,
successeur de M* SOUCHAY.

A 'WMMBMM
PAK ADJUDICATION,

liC i e w u l O j u i n I S T S,
à midi,

En l'hôtel à vendre,
UN

HitGNIFIOtlË HOTËL
Situé à Angers, place du Châleau .

n° 1". et construit sur le rocher qui
domine la vallée de la Maine.
Vastes appartements, beaux sa-

lons communiquant par une galerie
de marbre , ateliers de peinture.
salons disposés pour un musée;
Souterrains, caves, cour, écuries,

remises, vastes servitudes ;
Trois jardins superposés en ter-

rasses sur la vallée , communiquant.
par des escaliers el des pools sus-
pendus . à la bai-se ville.
Vue splendide sur les vallées de la

Maine, de la Sarlhe el de la Mayenne.
S f i s e à p r i x : 8® ,®©® fframcs.
On adjugera -sur une seule en-

chère.
Facilités pour les paiements.
Pour tous renseignements, s'a-

dresser:
A M' HÉOEUN , sans le permis du-

quel on ne pourra visiter. (268)
a ^ I Ë n d r e

D'OCCASION,

VSliC petite lievawtttve i\e
magasin en bon état.
S'fdresser à M. VAUCEUB, me-

nuisier, rue Cendrière.

YEI^TE M O B I L I E RE
AUX ENCHÈRES,

APBÉIS FAlLiIilVE,
A Piégu, commune de Rochefort,
l t é d l m a n c l i e 6 J u i n 1 S 9 5,

à m i d i.

Meubles , literie , porcelaines et
cristaux, etc.;
Un billard et accessoires, — six

très-belles gravures, — un tableau
de prix, genre espagnol,—un breack,
— grand aquarium de serre, — fai-
sans dorés et argentés;
Un magniQque lustre en bronze

ciselé, avec quatre appliques ; en-
semble, 32 branches.
Renseignements chez MM. AYRIL-

LEAU el BOURJBGE, Angers.
Le lustre est visible chez M. Bour-

A LOUER
Pour enlrer en jouissance de suite,

^LES

CAVES DE L'ANCIEIE BRASSEBIE
D E SAI!VV-FIX>BEKT.

Maison d'habitation, écurie, han>
gar et deux jardins; le tout attenant
aux caves.
S'adresser à M, DB LAFRÉGEOLIÈRE ,

à Saint-Florent. (128)

NOUVEAUTES
B n e d e l a T o n n e l l e 9

PRESENTEMENT,

UNE B E L L E MAISON
Au centre de la ville,

Comprenant : salle à mangepr petit
salon à côté, office, cuisine, grand
salon , cinq chambres à coucher,
cabinets de toilette, mansardes, deux
greniers, deux caves, écurie, remise
et cours.
S'adresser à M' CLOUARD, nnlaire

à Saumur. (155)

/m. «to» "fflCT J0B3 offim.
PRÉSENTEMENT,

UNE MAISON
Rue de l'Echelle.

S'adresser au Directeur de l'Efole
des Frères. (567)

H. Eng. BIZERAT
D H I M I Dl M M K O i m i È B ES

Pour les robes et confections.
Se présenter (on gagne de bonnes journées).

L I Q U E I I R - D ' O R
Celle liquenr-d'Or!!! ce soleil en flacon, cet esprit parfumé, joint à

l'efflcacité hygiénique du suc des plantes qui en forme la base, l'ont fait
proclamer la veine Aes iiqueuvs,

SE TROUVE DANS TOUS LES PWNCIPAUX ÉTABLISSEMENTS.
DÉPÔT CENTRAL : 6 , BOULEVARD MONTMARTRE , A PARIS.

^ Adresser les demandes à MM. H. CHABOSEAU ET PAÏEN. 28, b^ Bineau,
a Levallois-Perret (Seine). — Envois par caisses de 12 litres^ou de 24 1/2
litres, franco de port d'emballage. - PROVINCE, 6 fr. le litre; 3 fr.
'e (112)

t Ù m H I S T O G É R É T I Q UE
RECONSTITUANT, NUTRIMENTIF

ET COMPLÉMENTAIRE

D E L ' A L IMB3 S r T . A . T I 0 3Sr
C'est le seul produit existant qui contienne tous les corps minéraux constitutifs du sang et

des tissus, lesquels manquent presque toujours dans es aliments et, en outre, diverses
matières propres à activer les actes do la nutrition. C'est ce qui explique ses merveilleux
et presque infaillibles effets préventifs ou curatifs dans tous les états physiologiques ou dans
les maladies qui proviennent directement ou indirectement d'une altération du sar
désordres dans la nutrition

Stérilité

Allaitement

Enfance
Fractures
Blessures
Caria

tels que :
Chlorose et Anémie
Malad. infectieuses
Cacliexies, Seoriut

Lymphatisme

sang ou da
Rachitisme

Scrofule, Goitre
Herpétisme
Inappétence

Gastralgie, Dyspepsie
Mauv.haleine, Migr""
Mal.chron.depoitrine

Obésité
DÉPÔT G»i : TAULIER et C«, 56, r. S»-Lazare, Paris.—Envoi franco dWe notice explic. sur demande aff.

Épuisements
Convalescence
Accidents

de la vieilleis»

ON DEMANDE Sît'eT"'"'
S'adresser au bureau du journaj.

FABBIÛUE D'ENCRE
de PASQVIEB, pharmacien, rue

du Marché-Noir, Saumur.
Cette encre est inaltérable et n'o-

xyde pas les plumes métalliques.

M E D i C A M Ë i M S :

„ tlasupéL
cAh, uDreelainh-aSy;e3.®liébdraitiiroen, lp'aarrisl.e docteur de Brue. Prix 8 tr. 15 franco, chez

phnToeiIruPlnrlRilqajIud.Ve\uirldtirereiC.aF50lCeefnruh.;
urhtjperuos,iutperthjeadonréumfvraisana,ctti.ieosnan3n0sasdufr.

ebMamEnacdanratsirgri(eceSesfa,.rra—tphnaec)roG..Ttlneréairstipesémocniefniqtruacedomicapnaltleiet-
M A L A D I E S C H R O N I Q U E S K O M & ^ U ^ E »
peut se traiter soi-même dans plus de KX) maladies, jusqu'ici incurables.
Guérison certaine. Prix : 1 fr. » franco, chez A. Delahaye, Ubraire. Paris.
ÉCOULEMENTS Onéri«oa radical*. - 30 «m suocis

É P I L E P S I R
Guérison par le GaliumVidal. Notice
expédiée franco cou tre 1 fr. timb.-poste
adressés pharm. Vidal. MontpelUer.

NÉVRALGIES
Mau*deDentsdeTôteetd'Oremes.
Guérison radicale et instantanée, par
une simple aspiration du Philodopts
deP.Maréchal.pharm.àNaflcy.lfr.gS
le flac.; 12 fr. les Î5. Envoi sur demande.
Se trouve dans toutes bonnes pharmac.
' E V I ^ OE H O U I T TE

ENCRE
la seule donnant des Copies parfaites, un mois même après l'Écriture.

RHUMES NÉGLIGÉS
BRONCHITES CHR0HIQUI3

PHTMSOE
TRAITEMENT BAÏIOHIIEI

CAPSULES DE GOIÎfiï
DE GUYOT

rhumaciM 1 rwli

Ces capsules, sphériques, de la
d'une pilule, contiennent du gouiMf
Norwége, pur de tout mélange et depteiï
qualité. La capsule se dissout dans l'eslt»
le goudron s'émulsionne et agit rapideMi
« L'usage habituel et quotidien du goûta»

5 très-recommandé chez l e s convalescent! tj ^
€ personnes faibles : il constitue un ercellenl
t vatif contre un grand nombre de maladiei,
€ contre les maladies épidémiques. t

{Annuaire de thérapeutique du proie®"
BoocHiBDif,)

« Le goudron, dit M. A. Caïenave, >
« ticulièreraent

Noire en éc r i v a n t et yîestapt toujo^jr^ Limpide,
J^. A M T O I I V E e t F I L S i , P A R i lS

OÉPOT ÇHE? TOO» fcES PAPETIERS, FRANCE ET ÊÏBAllOra

« niques de la peau et la phthlsie pulm»'»-
« résulte des faits obserrés jusqu'à «« i®"' ''
t goudron «une action évidemment «twiul*f
« donné à doicsmodérées, il cicitelesorg«neii»r
f il accélère la circulation. > „

( Dict ionnaire de médecine du docteur m -^
t A l'intérieur, le goudron agit en

< dose des urines, excitant l'appétit, accei rw
« gestion. On le prescrit surtout contre lei »
« chroniques du poumon et de la «ssie. » .
(Traité de Pharmacie du professeur SoSi"
A la dose ordinaire de une o" ^ s

les au moment du repas, ce medi»" ^^
d'une efficacité remarquable dansi »
dies suivantes :

BRONCHITES
CATARRHES PUI.M0N/UB6»

ASTHME
TOUX OPINIATRE

RHUMES
PHTHISIE PULMONAIRE
IRRITATION DE PO^J"»?

mm DE eOBGl
DYSPEPSIE

CATARRHES DE LA VESSIE ^^^^

et en général contre toutes les aff®'"""
muqueuses. . n 50,
Chaque flacon, du prix de ^

60 capsules. C'est assez uiesdef'
revient le traitement par les c i ^^^
dron : dix à quinze centimes pa
Pour éviter les cmirefa^l'IJ.iA

exiger ,ur l'étiquette blanch^
en noir, el la iignature
troii couleur!
Ci-contre le

fac-simile f^
noir de la ti-r
nmture: w .

• ito.iuisoHL.
Dépôt à Saumur, pharf^'®

la plupart des phartnacies-

Saumur. imprioBe"®

U MAlitl,


